
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Déclaration liminaire – CTSD Vendredi 2 septembre 
Intervention de Carine Gomez pour l’Unsa-Education 

 
 
 

Madame l’Inspectrice d’Académie, 

Madame La secrétaire Générale 

Mesdames les Inspectrices et Monsieur l’Inspecteur de L’Éducation Nationale 

Mesdames et Messieurs les représentant.e.s du personnel 

 

Lors de cette première instance l’Unsa-Education tient à souligner que le discours présidentiel du 

mois d’août face aux recteurs ne répond pas aux attentes de la communauté éducative et continue 

d’alimenter les inquiétudes. 

La « revalorisation » de nos métiers doit passer par une vraie reconnaissance et un retour à ce qui 

fait sens. Nos collègues ne se retrouvent plus aujourd’hui dans leur métier. S’il est important de revoir 

les salaires à la hausse, cela ne suffira pas pour échapper à un point de rupture pour notre service 

public d’éducation. 

L’alerte sociale déposée en juin par le SE-Unsa et le travail de négociation qui a suivi ont enfin porté 

leurs premiers fruits : le recrutement sur les listes complémentaires des concours de la session 2022.  

Cela reste cependant insuffisant car la pénurie devrait ouvrir davantage le concours. 

Répondre par un appel aux vacataires après une demi-heure d’entretien ne rassure personne et fait 

affront à notre profession. 

Il semble que 10 enseignants dans le premier degré seront ainsi recrutés dans le Cantal, pouvez-

vous nous le confirmer ? 

Quelles sont les modalités de recrutement et le devenir de ces contactuel(le)s ? 

Qu’en est-il dans le secondaire ? 

Au-delà de l’urgence de cette rentrée sous le signe du manque exceptionnel de personnel, nous 

rappelons la nécessité d’une politique de recrutement ambitieuse, planifiée sur plusieurs années et 

sécurisée.  

Nous ne devenons pas enseignant et enseignante en quatre jours et on ne maintient pas les 

vocations en niant les acquis d’une expérience professionnelle ! Bref, il s’agirait d’être cohérent pour 

la reconnaissance de tous les enseignants depuis le concours jusqu’à la retraite. 

L’EDUCATION Nationale ne devrait pas brader l’EDUCATION DE NOS ENFANTS ! 

Madame l’Inspectrice d’Académie, 

Madame La secrétaire Générale 

Mesdames les Inspectrices et Monsieur l’Inspecteur de L’Éducation Nationale 

Je vous remercie pour votre attention. 


